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RÉSUMÉ
La dynamique d’urbanisation est singulièrement plus poussée en Afrique de l’Ouest et particulièrement accentuée dans les villes 

capitales. Abidjan et Dakar sont l’exemple de ce boom urbain en Afrique de l’Ouest. Le développement de ces deux villes a engendré 
une forte pression sur les ressources foncières des villages autochtones ébriés et lébous et des bouleversements dans la gestion locale 
du foncier. La présente étude vise à analyser les stratégies de gestion foncière mises en œuvre par les autochtones ébriés et lébous 
face à la pression de la ville. La méthodologie adoptée se fonde sur une analyse stratégique de la gestion foncière reposant sur une 
étude bibliographique de la gestion des Ebriés et des Lébous. Elle a été complétée par des enquêtes de terrains effectuées dans trois 
villages ébriés d’Abidjan, à travers des entretiens réalisés avec les autorités coutumières et administratives, ainsi que l’administration 
d’un questionnaire auprès des chefs de ménages. Des résultats obtenus, il ressort une reconfiguration du champ foncier dans les 
villes d’Abidjan et de Dakar tant au niveau des acteurs que des enjeux suscités. En outre, à l’intérieur, les populations autochtones, 
sur le principe du premier occupant du territoire, mettent en œuvre des formes de gestion foncière essentiellement orientées vers la 
valorisation économique.
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ABSTRACT
The urbanisation dynamic is particularly pronounced in West Africa and is particularly pronounced in the capital cities. Abidjan 

and Dakar are examples of this urban boom in West Africa. The development of these cities has led to strong pressure on the land 
resources of indigenous villages. This urban pressure has led to upheavals in local land management. 

This study aims to analyse the land management strategies implemented by the Ebries and Lebous in the face of urban pressure.
The methodology adopted is based on the strategic analysis of land management. A bibliographical study was carried out on the 

land management of the Ebriés and Lebous. It was supplemented by field surveys carried out in three Ebrié villages in Abidjan, through 
interviews with customary and administrative authorities, as well as the administration of a questionnaire to heads of households.

The results show a reconfiguration of the land tenure field in terms of both the actors and the issues at stake. Moreover, in the 
interior, the indigenous populations, on the principle of the first occupant of the territory, implement forms of land management essen-
tially oriented towards economic development.
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INTRODUCTION

Le continent Africain, jusque-là considéré comme le moins urbanisé, est sans doute l’un des continents 
les plus touchés par l’accroissement urbain. Ainsi, selon l’ONU-Habitat (2010, p. 2), l’Afrique Occidentale 
est la région du continent à forte croissance urbaine où la tendance du rythme moyen annuel sera de 6,24 
% entre 2020 et 2030. 

Abidjan et Dakar sont l’exemple de ce boom urbain en Afrique de l’Ouest. La ville d’Abidjan connait 
depuis 1960 une urbanisation accélérée et concentre 38,7 % de la population urbaine en Côte d’Ivoire 
(RGPH, 2014). Dakar est de loin la ville la plus urbanisée du Sénégal avec un taux d’urbanisation de 96,4 
% et concentre 49,6 % de la population urbaine du pays (RGPHAE, 2013).  

Ces villes sont de véritables moteurs de la croissance économique locale d’autant qu’elles concentrent 
l’essentiel des activités économiques, politiques et culturelles (A. Antil & H. Quénot-Suarez, 2017, p. 6). 
L’urbanisation accrue de ces villes se traduit spatialement par un étalement croissant qui met à rude épreuve 
les espaces ruraux périphériques.

En effet, la naissance et le développement de ces villes se sont opérés au détriment des espaces ruraux. 
A Abidjan par exemple, pour les besoins de l’urbanisation, l’on a recouru aux terres des Ebriés (D. Couret, 
1997, p. 438). Ce phénomène d’urbanisation conduit à une forte augmentation de la pression sur les terres 
villageoises et la perte progressive puis définitive des espaces traditionnels de production. 

Dans ce contexte de pression sur les ressources foncières de ces ‘’campagnes urbaines’’, où le contact 
avec la ville a entrainé de profonds bouleversements au sein des communautés autochtones dans leurs 
pratiques spatiales, sociales et idéologiques, la question de la gestion du foncier dans ces territoires se 
pose avec acuité.

L’objectif donc de ce travail est d’analyser les stratégies de gestion foncière des autochtones Ebriés et 
Lébous face à l’évolution de la ville. 

1. MÉTHODOLOGIE

Elle s’articule autour de la démarche analytique, la collecte des données et le traitement des données.

1.1. UNE DEMARCHE PAR L’ANALYSE STRATEGIQUE 

La méthodologie choisie a recouru à l’analyse stratégique. C’est un paradigme de la théorie des organi-
sations proposé par Michel Crozier et Erhard Friedberg (M. Dominique, 2012, p.100). L’analyse stratégique 
place l’individu ou l’acteur au cœur de ses préoccupations. L’ensemble des postulats de cette théorie se 
structure autour de 4 concepts majeurs (acteur, enjeux, ressources, et stratégie) qui permettent de com-
prendre les logiques des acteurs. L’intérêt heuristique de cette démarche réside dans le fait qu’elle aide 
à reconstruire le corpus théorique des pratiques villageoises en matière de gestion foncière à partir des 
actions mêmes des acteurs concernés.

La présente étude a également adopté une approche comparative des différentes pratiques chez les 
deux communautés et nous a permis de saisir d’éventuelles analogies ou spécificités dans les différentes 
situations.

1.2. LA COLLECTE DES DONNEES 
Les données mobilisées pour conduire cette recherche proviennent principalement de l’exploitation 

bibliographique et d’une enquête de terrain.
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- La recherche bibliographique 

La récolte des données pertinentes sur la gestion foncière des Lébous de Dakar s’est exclusivement 
basée sur une recherche documentaire. Elle a été active et sélective dans le but d’assurer la pertinence des 
informations exploitées. Les ouvrages consultés ont permis d’obtenir des informations sur les transformations 
survenues dans la société lébou ainsi que l’apparition de nouveaux acteurs dans le foncier des villages 
lébous. Une deuxième partie de la recherche a été consacrée aux autochtones ébriés. Les documents 
consultés ont permis d’appréhender l’impact du développement urbain de la ville d’Abidjan sur les villages 
ébriés. La recherche documentaire sur les Ebriés a été par la suite complétée par une enquête de terrain.

- L’enquête de terrain 

Des enquêtes ont été menées dans trois villages ébriés à savoir, Abidjan-Adjamé, Akouédo et Béago 
(Figure n°1). Ces localités ont été sélectionnées sur la base de critères susceptibles de polariser les enjeux 
urbains autour du foncier villageois, notamment la situation géographique par rapport au centre-ville (quartier 
du Plateau), la disponibilité de ressources foncières et la présence de la lagune.

Abidjan-Adjamé est le village ébrié ayant subi rapidement l’impact de la croissance d’Abidjan. Il est le 
plus proche du centre-ville (500 mètres du Plateau).

Akouédo, est l’un des rares villages ébrié de la commune de Cocody (Nord-Est) disposant encore de 
quelques parcelles de terres résiduelles. Il est situé à mi-chemin du centre-ville (15 kilomètres du Plateau). 

Béago, est un village ébrié lagunaire de la commune de Yopougon (Sud-ouest).Il est l’un des villages 
les plus éloignés du centre-ville (25 kilomètres du Plateau).

Dans ces trois localités des entretiens ont été menés avec les différents acteurs de la gestion foncière 
tels que : les autorités coutumières et les commissions de gestion foncière, les responsables du départe-
ment de la planification urbaine du Ministère de la Construction, de Logement, de l’Assainissement et de 
l’Urbanisme (MCLAU), les opérateurs économiques installés sur le territoire de ces villages. Les informations 
recherchées ont porté sur les mécanismes de gestion et d’accès à la terre, les rapports entre ces acteurs 
autour du foncier villageois. 

En outre, un questionnaire a été administré à 50 chefs de ménages autochtones dans chaque village, 
soit un total de150 enquêtés choisis de manière aléatoire. Le questionnaire portait sur la perception de la 
ville, les formes de valorisation foncière mises en œuvre ainsi que les difficultés rencontrées.

1.3. LE TRAITEMENT DES DONNEES COLLECTEES

Les données recueillies au cours des entretiens et/ou recherches bibliographiques ont été dans un pre-
mier temps traitées par le biais de l’analyse de contenu. Elle nous a permis de reconstruire pour chaque 
groupe d’acteur les enjeux qui motivent leurs actions, la stratégie adoptée et les ressources mobilisées pour 
l’atteinte de l’objectif. Ces données et celles issues du questionnaire ont été également traitées par le biais 
des logiciels Microsoft Word et Excel et nous ont permis d’obtenir des tableaux et des graphiques qui sont 
présentés tout le long du texte.
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Figure 1 : Les villages Ebriés de la ville d’Abidjan

Figure 2 : Les villages Lébous de Dakar

Source : SIDIBE Isabelle, 2015, « Enquête dans des quartiers traditionnels du littoral dakarois, Sénégal : 
quelle action publique ? », in Géocarrefour, 90/1, pp. 73-82.
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2. RÉSULTATS ET DISCUSSION

Les résultats obtenus se présentent sous deux volets. Le premier concerne une reconfiguration du champ 
foncier et le second met en exergue une gestion autochtone orientée vers la valorisation économique.

2.1. DES ‘’CAMPAGNES URBAINES’’ EN EBULLITION : UNE PLURALITE D’ACTEURS AUX 
ENJEUX MULTIPLES

Le développement des villes a progressivement rattrapé et phagocyté les villages autochtones des villes 
d’Abidjan et Dakar. Ces territoires villageois ont de ce fait subi de l’extérieur de grands bouleversements 
dans leur mécanisme de gestion foncière. 

Les villages ébriés d’Abidjan désormais piégés à l’intérieur de la trame urbaine sont devenus des quartiers 
à part entière des différentes communes où ils se trouvent. Au sein des villages, l’organisation de l’espace 
foncier procède de l’organisation socio-politique conformément à la tradition ébrié. En effet, la société 
ébrié est structurée par deux principales institutions, à savoir la famille et la génération. Chacune de ces 
institutions intervient dans le domaine foncier qui lui est dévolu par la coutume. Cet équilibre socio-spatial 
sera très vite ébranlé à la faveur du modernisme et du Droit moderne qui ont entraîné l’effondrement de la 
valeur honorifique de la terre. Celles-ci aboutissaient à une conception domaniale du foncier qui garantissait 
le droit de propriété (A. M. Koffi, 2007, p. 54). La valorisation économique du foncier qui s’en est suivie a 
permis l’entrée de plusieurs acteurs de statuts différents dans le champ foncier villageois, notamment les 
opérateurs économiques, les sociétés civiles immobilières, les organisations syndicales, les entreprisses 
du secteur privé et public, les particuliers, en quête de ressources foncières pour la réalisation de projets 
immobiliers. Les ressources foncières des villages autochtones attirant la convoitise urbaine, « elles sont 
désormais le théâtre d’interventions de ces différents acteurs portés par des logiques et des intérêts plutôt 
catégoriels.» (A. Yapi-Diahou et al, 2016, p. 385).

Par ailleurs, les énormes enjeux autour de la terre dans les villages autochtones ébriés ont entrainé des 
recompositions dans les structures locales de gestion du foncier. En effet, les institutions coutumières ont 
été rejointes par des structures techniques de gestion, notamment, la commission foncière et financière, 
la commission projet, commission suivie et évaluation. La création de ces organes locaux fait suite à une 
décision préfectorale en février 2008 visant à assainir la gestion foncière au sein des villages d’Abidjan. 
Elles interviennent comme un support aux organes institutionnels coutumiers. Mais, ces structures ne sont 
pas toutes fonctionnelles ou sont inexistantes sauf dans quelques villages comme Akouédo. Mieux, l’on 
relève à Akouédo, la création de comités spécialisés agrégés à ces structures représentés dans la Figure 
3 en raison de l’existence de quelques terres résiduelles.
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Source : Enquêtes de terrain, 2021      Conception et réalisation : ANOMAN Rodrigue

Figure 3: L’appareil de gestion foncière dans les villages ébriés enquêtés.

Ces dernières réserves cristallisent encore d’énormes enjeux fonciers contrairement aux villages de 
Béago et Abidjan-Adjamé. La création de ces structures au plan local est donc un important outil de gou-
vernance face aux enjeux fonciers.

A Dakar, les villages lébous ont connu un cheminement pareil dans leurs rapports à la terre avec l’exté-
rieur. En effet, la première réorganisation de la tenure foncière avec la présence du colonisateur, basée 
sur le droit moderne occidental, faisait des colons les nouveaux maîtres de la terre. Une situation qui s’est 
poursuivie dans le temps avec l’Etat sénégalais indépendant (A. Quenot-Suarez et A. Antil, 2017, p.17). A la 
faveur des réformes initiées par l’Etat Sénégalais concernant l’organisation des territoires urbains et ruraux, 
plus de compétences sont accordées aux collectivités. Ainsi le cadre d’analyse de la gouvernance foncière 
fait apparaitre une diversité d’acteurs aux cotés des autochtones lébous (M. Fall, 2017, p. 68) notamment, 
les acteurs publics à travers leurs institutions, administrations et collectivités, les promoteurs immobiliers, 
riches commerçants urbains, les élites de la diaspora, et à des échelles plus fines, la communauté musul-
mane à travers ses confréries. Ainsi, la législation qui gouverne le Domaine Publique Maritime (DPM) a 
fait apparaître une multiplicité d’acteurs, dans un système territorial assez complexe qui a fini par reléguer 
l’autorité coutumière aux marges du système de gestion de ce territoire littoral comme le montre la figure 4. 
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Source : Sidibé Isabelle, 2015, « Enquête dans des quartiers traditionnels du littoral dakarois, Sénégal : 

quelle action publique ? », in Géocarrefour, 90/1 p. 83.

Figure 4: Système de gestion territoriale du Domaine Public Maritime

Désormais, « Pour toutes ces catégories d’acteurs, le sol urbain est un enjeu essentiel et la production 
foncière et immobilière, une « arène » sur laquelle elles s’affrontent, s’associent et usent de multiples ruses 
pour atteindre les objectifs qu’elles se sont fixés. » (M. Sall, 2004, p. 8). 

Ce contexte foncier dynamique n’inclut pas nécessairement les institutions locales autochtones. Ce que 
semble traduire les conclusions de E. Léonard & al (2013, p. 5) à partir d’une étude menée sur trois sites 
(delta central du Niger, Sud-Cameroun forestier et abords du barrage de la Lou au Burkina):
                     « On note l’apparition de nouveaux acteurs, de nouveaux modes d’accès à la terre dont les 

types et la variété sont caractéristiques du phénomène contemporain d’acquisition de terres 
en Afrique : grands entrepreneurs (firmes capitalistes étrangères et quelques très grands 
opérateurs) au Mali ; cadres de haut rang de l’administration au Sud Cameroun »  

Toutefois, il y a lieu de souligner que selon les territoires, ces transformations ne sont pas homogènes 
et ne s’articulent pas de la même manière avec les dynamiques préexistantes.

2.2. DES STRATEGIES PLURIELLES FONDEES SUR « LE CAPITAL D’AUTOCHTONIE » FACE 
A LA PRESSION URBAINE.

La réponse des populations autochtones s’organise en un ensemble de stratégies menées à différents 
niveaux pour saisir les opportunités économiques liée aux enjeux urbains sur le foncier bâti et non bâti.
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2.1.1. La course à la rente immobilière: la signature des contrats de bail et la production de 
logements locatifs. 

L’arrivée des promoteurs immobiliers dans le foncier villageois, a orienté les propriétaires ter-
riens ébriés vers un autre type de pratique foncière axée sur des partenariats d’investissement. 
Il s’agit du contrat de bail qui repose sur un accord entre le propriétaire terrien et le promoteur 
immobilier pour l’exploitation dans un temps déterminé ( 5 à 15 ans) d’une parcelle de terre à des 
fins immobilières. A la fin de la période fixée, l’opérateur restitue au propriétaire terrien, la parcelle 
de terre y compris les réalisations effectuées.

A Akouédo, 40 % des chefs de ménages enquêtés ont affirmé avoir eu recours à un contrat de 
bail et à Béago, seulement 20 %. Par contre à Abidjan-adjamé, plus de la moitié, soit 60 % sont 
engagés dans un contrat avec des partenaires économiques. Cette pratique y est visiblement 
plus développée car ce village a bénéficié d’une extension d’environ 100 ha octroyée par l’Etat 
depuis 1972. Les investissements réalisés sur les parcelles cédées sont essentiellement destinés 
à la production de logements locatifs pour de nombreux citadins en quête de logements. En plus, 
dans tous les villages ébriés d’Abidjan, la plupart des autochtones mettent en location une partie 
de leur habitation et /ou construisent de nouveaux logements à cette fin pour ceux qui disposent 
de moyens financiers conséquents. 

A Médinà dans la région de Dakar, les populations Lébous cohabitent avec une forte population migrante 
assez hétérogène. Ce Quartier de repeuplement socio-spatial d’origine, en plus d’être une zone d’habitation 
fortement convoitée en raison de sa proximité avec le Plateau centre administratif, s’est progressivement 
transformé en un important quartier commercial avec des services spécialisés et des magasins. Toutes ces 
activités économiques et cette affluence constituent des sources de revenus locatifs pour les populations 
autochtones qui n’hésitent pas à y investir. Les maisons qui bordent les artères principales du quartier sont 
fortement valorisées et mises en exploitation à prix d’or. C’est le cas de la rue 6 qui a connu une fulgurante 
transformation avec la construction d’immeubles que se disputent des locataires prêts à débourser des 
sommes importantes (GRDR & IFAN, 2014, p. 21). 

D’ailleurs, ces résultats ne sont pas différents de ceux issus d’autres études conduites par des chercheurs 
sur le foncier autochtone (K. M. Diby et K. T. Konan, 2015, p. 61) qui avaient déjà souligné ces nouvelles 
orientations économiques en guise de réponse face aux nouveaux enjeux suscités par la pression urbaine. 
Les Ebriés et les Lébous s’insèrent donc dans l’économie immobilière pour offrir des services adaptés aux 
besoins des citadins et en récolter les fruits.

2.1.2. La course à la rente foncière : De la vente de parcelles de terre à l’imposition locale des 
taxes villageoises  

Face à la forte demande urbaine en ressources foncières et eu égard à l’opportunité économique qui y 
est attachée, les populations autochtones vont procéder au morcellement de leur domaine foncier puis à la 
vente de lots. Cela se matérialise par des opérations groupées ou individuelles de morcellement de terres 
et de leur mise en vente aux plus offrants (citadins, sociétés immobilières ou l’Etat). 

En 2009, Abidjan a enregistré un pic de plus de 8000 lots issus des lotissements villageois et par la suite 
une tendance à la baisse à partir de 2011 selon le Ministère ivoirien de la Construction, de l’Assainissement 
et de l’Urbanisme en 2015. Dans les localités étudiées de la ville d’Abidjan, les ventes de parcelles se pra-
tiquent à degrés variés comme le montre la figure 5.
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Source : Enquête de terrain, février 2015.

Figure 5 : Répartition des ménages enquêtés des villages ébrié d’Abidjan engagés dans les 
ventes de terres.

La figure 5 montre qu’à Akouédo, 54% des enquêtés ont eu recours à la vente alors que Abidjan-Adjamé 
enregistre une proportion relativement faible de 22% et aucun cas de vente à Béago. Cette variabilité est 
liée en grande partie aux disponibilités foncières. Le village d’Akouédo peut encore compter sur quelques 
parcelles résiduelles pour pouvoir spéculer, tandis qu’à Béago, il n’y a plus de parcelles disponibles. Le 
prix de vente du mètre carré varie selon la parcelle, l’environnement, l’activité et le climat social qui prévaut 
autour de la parcelle. Le prix moyen du mètre carré à Akouédo, variait donc de 30 000 F CFA à 45 000 F 
CFA en 2020. Le Tableau I en présente l’évolution. 
Tableau I : évolution du prix du mètre carré de terrain à Akouédo de 2000 à 2020.

Année 2000 2010 2015 2020

Prix en F CFA 1 500 à 2 000 5 000 à 10 000 10 000 à 30 000 30 000 à 45 000

Source : Enquête de terrain, Akouédo, Avril 2020

Ces actions sont le résultat à la fois d’une stratégie d’anticipation sur l’accaparement foncier étatique et 
de l’apprêté au gain des autochtones.

Le développement de la ville de Dakar s’est aussi accompagné d’une pression énorme sur les ressources 
foncières des villages lébous qui, très tôt vont se lancer dans la spéculation foncière pour tirer profit de 
cette nouvelle niche d’opportunités. Les autochtones ignorant les arcanes de la procédure administrative 
ont préféré céder leurs terres à des individus habitués à se confronter à l’administration. Une aubaine que 
les spéculateurs fonciers ont saisi en vue de se constituer le maximum de capitaux fonciers en achetant 
les parcelles à bas prix (M. Vernière, 1973, p.111). Pour la plus grande partie de ces ventes, il s’agissait de 
transactions non autorisées par l’administration puisqu’il n’existait pas de titres de propriété. La spéculation 
foncière a bien évidemment commencé et suivi les niches foncières à mesure que le cours du processus 
d’urbanisation de Dakar, en créait ou en déplaçait.
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Aujourd’hui, le front de spéculation s’est déplacé vers le littoral avec une nouvelle niche générée par le 
déclassement et la privation du DPM en 2000. Bien qu’ayant opéré des ventes de parcelles sur des por-
tions de compensations et des zones d’extension villageoises, les autochtones Lébous sont en marge du 
marché foncier sur le DPM dont le contrôle et les prix de vente indiqués dans le tableau II leur échappent 
généralement.
Tableau II: Moyennes des prix du marché des terrains du Domaine Public Maritime en 2020 

Source : Plan de Développement Urbain de Dakar, 2020, p.149

La vente de parcelles de terre confère définitivement la propriété à l’acquéreur. Cette pratique contradic-
toire aux représentations coutumières de la terre, est révélateur des bouleversements socioéconomiques 
intervenus dans les représentations autochtones des rapports à la terre. Outre cela, on note également 
dans certains villages autochtones, le recours à l’imposition de taxes foncières. 

Cette pratique est surtout courante chez les Ebriés qui ont mis en place un système d’imposition de taxes 
foncières sur les activités économiques menées dans le village. Selon A. M. Koffi-Didia, (2019, p. 283), c’est 
une forme d’imposition qu’on pourrait qualifier de ‘’ droit de sol ‘’. Les autorités villageoises entendent par 
ce biais, capter des ressources financières liées à la présence desdites activités sur le territoire villageois. 

Au sein des villages enquêtés, ce sont les chefferies qui procèdent à la collecte de deux (02) types de 
taxes, notamment la taxe journalière fixée à 200 F CFA par jour soit 3 000 ou 6 000 F CFA par mois et les 
taxes prélevées sur la vente de parcelles de terres entre 15 000 et 125 000 F CFA selon l’emplacement et  
la superficie de la parcelle. Une situation révélatrice de la spécificité territoriale dans laquelle ces localités 
évoluent et cohabitent avec les autorités communales. Elles bénéficieraient d’une sorte de ce que des auteurs 
ont qualifié d’ « extraterritorialité ». Les Ebriés, se posent donc en communautés villageoises autochtones 
pour revendiquer le contrôle du marché foncier de leur territoire mais aussi la gestion des services de la 
ville, dans les marchés et les gares routières (T. C. Botti-Bi & K. M. Diby, 1999, p. 21). Tel n’est pas le cas 
à Dakar où ce système d’imposition foncière n’a pas été relevé au sein des villages lébous. 

Contrairement aux Ebriés, les Lébous de la capitale Dakaroise, ne semblent pas avoir le privilège de 
s’arroger ce type de fonction, administrativement dévolue aux autorités communales, car le processus de 
participation des populations locales aux institutions territoriales est déjà ancré (I. Sidibé, 2015, p. 80). 

« Les Lébous ne parviennent pas à confisquer la prérogative publique de gestion urbaine. Pourtant, les 
quelques exemples étudiés sur le littoral dakarois attestent d’une réaffirmation des identités autochtones liée 
d’une part à la pression foncière accrue, d’autre part au ‘melting pot’ qu’est devenu le secteur de la pêche 
au Sénégal » (I. Sidibé, 2015, p. 84). 

En réalité, l’on découvre que l’autochtonie lébou ne se fonde pas prioritairement sur le lien à la terre. En 
effet, les Lébous ont un rapport très fort à la Mer. Dans l’imaginaire lébou, c’est ce lien notamment à travers 
l’activité de pêche qui fait le départ » (M. Sakho, 2016, p. 28). Ceci est d’autant plus avérée que dans les 
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légendes lébous, il est fait référence à de nombreux génies et divinités protecteurs siégeant précisément 
dans la Mer (I. Sidibé, 2015, p. 77). Par ailleurs, ce lien fondamental pourrait davantage être renforcé par 
la conjoncture socioéconomique liée à l’urbanisation. Les Lébous sont à l’origine pêcheurs et agriculteurs. 
Cependant les terres agricoles ayant été englouties par la ville, ils ont abandonné l’activité agricole pour se 
tourner vers la pèche qui semble leur servir à la fois de socle économique et identitaire.

Ceci pourrait expliquer la différence du niveau d’ancrage du capital d’autochtonie mobilisée face aux 
enjeux fonciers dans l’espace sociogéographique Abidjanais et Dakarois au gré des trajectoires empruntées 
par ces deux communautés autochtones. Dans un contexte de vulnérabilité économique et de pression 
urbaine, les Lébous se sont tournés vers la Mer, tandis que les Ebriés se sont tournés vers la terre et mobi-
lisent constamment l’identité autochtone, pour reconstituer leurs économies alimentées par la rente foncière 
(K. M. Diby et K. T. Konan, 2015, p. 61).

CONCLUSION

Abidjan et Dakar, deux métropoles qui cristallisent le phénomène de l’urbanisation aussi bien dans ses 
« caractéristiques africaines » que dans ses bouleversements socio-spatiaux, se sont posées comme des 
laboratoires géographiques d’observation et d’étude de la problématique foncière autochtone à l’échelle 
Ouest-Africaine.

A travers une démarche intégrée, il a été révélé de nouvelles formes de gestion basées sur la rente 
foncière et immobilière des populations autochtones ebriés d’Abidjan et lébous de Dakar. Ces stratégies 
arrimées au capital d’autochtonie ont pour but d’une part, de saisir les opportunités économiques puis en 
capter les retombées financières et de garder le contrôle sur la gestion foncière locale, d’autre part.

A la lumière de ces pratiques, les rapports entre ville et campagne semblent être renouvelés et inscrits 
résolument dans des relations plus porteuses d’échanges et de complémentarités. Ces interrelations reposent 
sur les offres de services en lien avec le foncier bâti et non bâti des localités villageoises autochtones et les 
potentialités et opportunités de la ville. 

Jusqu’où pourront aboutir ces rapports renouvelés portés par le jeu foncier ? Sont-ils assez solides pour 
s’inscrire dans la durabilité ? 

Autant de questions qui mériteraient de nourrir les réflexions de la recherche en vue d’un marché foncier 
assaini pour un développement urbain équilibré et viable dans nos villes.
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